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Pour les pollutions d'origine industrielle et surtout domestique, on doit dénitrifier les eaux usées avant leur rejet aux cours d'eau, à la mer et 
plus rarement aux eaux souterraines. Les problèmes techniques semblant bien maÎtrisés, l'action peut commencer. Elle est affaire de volonté, 
de temps et d'investissements. 
En matière agricole, les choses sont moins simples, car il faut agir sur une "fuite " qui échappe, par nature, à l'action directe de type épuratoi­
re. Il convient donc d'agir sur les processus productifs eux-mêmes et non à l'aval de ceux-ci. En schématisant, il convient de considérer les 
"systèmes agricoles émetteurs de pollution "  et "les systèmes eaux récepteurs". Pour contrôler la teneur en nitrates des "systèmes eaux", il faut 
agir sur la teneur moyenne de l'eau qui provient des systèmes agricoles. 
En effet, un équilibre s 'instaure nécessairement sur le long terme entre ces systèmes. La teneur des "milieux eaux" devient progressivement 
égale à celle des eaux qui les alimentent. Ainsi une "fuite " moyenne de 80 mg// de nitrates sous des sols agricoles (ce qui correspond dans le 
Bassin Parisien à une perte de 40 kg d'azote par hectare et par an) conduit, à terme, à une teneur de 90 mg// dans les eaux souterraines ou 
superficielles, s 'il n'y a pas de phénomènes spécifiques de dénitrification. Cet ajustement peut être très long. Il est de toutes façons très en 
retard sur la pollution elle-même comme nous l'avons déjà dit. Ceci explique que ce soit avec des dizaines d'années de retard que l'on perçoive 
l'ampleur du problème posé, au moment où les teneurs s 'accroissent brutalement, dans la phase rapidement ascendante de la "courbe en S" 
que connaissent bien les agronomes et les producteurs agricoles. Ceci explique aussi que toute lutte contre la pollution diffuse des eaux par les 
nitrates ait des effets lents. 
Par ailleurs, il faut souligner que la pollution diffuse agricole à partir de millions de parcelles intéresse un territoire très vaste et des centaines 
de milliers d'exploitants. La maÎtrise de la pollution sera le fait des agriculteurs eux-mêmes qui doivent donc répondre à un défi technique : 
conduire une agriculture performante respectueuse de la qualité de l'eau. 
Les mesures immédiatement proposées par tout un chacun sont simples, très simples, trop simples : supprimons la cause, c'est-à-dire reve­
nons à un stade antérieur au développement agricole actuel et récent de nos sociétés industrialisées. Or, chacun sait que l'on ne remonte pas 
le temps et que le développement économique et démographique accéléré a conduit à de nouveaux équilibres socio-économiques qui excluent 
le retour massif à des formes archaïques de production. 
Nous sommes donc conduits à une action beaucoup plus réaliste, mais guère plus facile, avec un objectif clair : réduire préventivement le 
transfert de nitrates à l'eau, sans nuire à la production agricole. 
Jean SÉBILLOTTE 
La lutte contre la pollution 
par les nitrates d ' origine agricole 
Les mécan ismes d e  l a  po l l ut ion n itratée 
des eaux sont maintenant biens connus .  La 
part ag r ico le est largement majoritai re .  La 
po l l ut ion  correspondante est d iffuse et n e  
relève d o n c  pas d e s  actions  classiques d e  
protect ion de l 'eau qu i  consistent à recue i l l i r  
l es  effl uents e t  à les  traiter avant rejet dans  
l e  m i l i eu  natu re l .  Cette stratég ie  est  néan­
moins appl icable pour les é levages dont  les 
an i maux passent tout  ou  part ie de leu r  v ie 
dans des bâti ments (porcheries , pou la i l lers ,  
étables,  etc) . 
La l utte contre la po l lu t ion des eaux par 
les nitrates d'orig ine agricole a com mencé à 
prendre rée l lement forme en France lorsque  
l e s  m i n i st res  d e  l ' ag r i c u l t u re (M .  M i c h e l  
R O CA R D )  e t  d e  l ' e n v i ro n n e m e n t  ( M m e  
H u g u ette B O U C H A R D E A U )  o n t  c réé ,  e n  
1 984, l e  comité d'or ientat ion pour l a  réduc­
t ion de la  po l lut ion des eaux par les nitrates 
et les phosphates p rove nant  des act iv i tés 
agr icoles ( C O R P E N )  a i ns i  que l a  M iss ion  
eau-n itrates . 
L E  CORPEN 
Ce Com ité assoc ie  les  d iverses part ies  
concernées par  le prob lème ( 1  ) ,  i l  confronte 
l e s  co n n a i s s a n c e s ,  l e s  o p i n i o n s  e t  l e s  
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poi nts de vue et fait des propos i t i ons  e n  
s 'appuyant su r  d e s  g roupes de travai l q u i  
réun issent l e s  compétences nécessai res . 
La Mission eau-n itrates assure le secréta­
r i at du CO R P E N ,  e l l e  met en œ uvre l es  
décisions arrêtées par l es  deux m in istres su r  
proposit ion du comité. E l l e  travai l le  en étroite 
relation avec le bureau "ag r icu l ture et res­
sou rces natu rel les" du m in istère de l 'agr icul­
ture et de la forêt. 
Le CORPEN,  son bureau permanent, ses 
groupes de trava i l ,  c'est notamment : 
• La mobi l i sat ion de que lque 200 spécia­
l i stes de l 'azote (eau et agr icu l ture)  et de 
"décideu rs" re layés par  leurs organisations ,  
d 'où l 'effet "mu lt ip l icateu r" qu i  est ·propre au 
CORPEN .  
e Un échange permanent des  points de vue 
et la déf in it ion des outi ls nécessaires à l 'ac­
tion avec l 'appu i national de la mission eau­
n i t rates et du bu reau "ag r i cu l t u re et res­
s o u rces  n a t u r e l l e s "  d e  la d i rect i o n  de 
l 'espace rural et  de la forêt. 
• Un l i e u  d 'é laborat i on  prog ress ive d ' u n  
consensus su r  l 'act ion à mener  pou r  lutter 
contre l a  pol l ut ion diffuse par les n i trates 
d'orig ine agricole .  
• Une organisation qu i  permet de mettre au 
point : 
- des prog rammes d 'act i o n  : p rogra m m e  
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national d'octobre 1 984, programme "breton" 
d 'octobre 1 987 que  re la ie depuis 1 990 le  
programme Bretag ne-Eau pure, 
- des orientations,  ceci a été le cas notam­
ment pour la di rect ive "n itrates" ( 1 988-90) , la 
ferti l isat ion azotée (octobre 1 990) . le cahier 
des charges générales des opérat ions de 
consei l  aux ag riculteurs (octobre 1 990) qu i  
est ut i l isé mai ntenant dans le cadre de l 'opé­
ration "Fert i -mieux" ,  
- des docu ments techniques sur les quanti­
tés d'azote épandable en France (décembre 
1 987) , su r  l 'analyse rapide de la teneu r en 
n itrates des sols (mai 1 988) , le  bi lan d'azote 
à l 'exploitation (novembre 1 988, réédité en 
ju in  1 990) . 
- des brochures de sensibi l isation et d' i nfor­
mation des technic iens agricoles sur l 'amé­
l ioration des prat iques agricoles (décembre 
1 987 et avr i l  1 989) et sur l 'é levage ( 1 990) , à 
l ' i ntent ion des é lus  (mars 1 988,  réédité en 
décembre  1 9 88 ) , d u  g rand p u b l i c  (août  
1 986, réédité en  août 1 987, septembre 1 988 
ét mars 1 990) , en di rection de l 'étranger (j u i n  
1 988) , 
- des  textes e n  cou rs d 'é l aborat ion  : u n  
docu ment re latif à l ' i ntercu l ture ,  un  recue i l  
des  bases de préconisation de  la  fert i l isation 
azotée. 
- La part ic i pat ion  de ses membres à des 
manifestations en nombre sans cesse crois­
sant. 
En concl us ion ,  la France, par la  créat ion 
du CORPEN et de la M ission eau-n itrates, a 
innové pou r aborder u n  domai ne nouveau et 
d i ffic i le .  E l le  a favorisé l 'existence d 'un " l ieu"  
d ' é c h a n g e s  et  d e  con f ro ntat i o n  d o n t  l a  
fécond ité est maintenant reconnue .  
LES PRECONISATIONS DU CORPEN 
LE C O D E  DE B O N N E  P R AT I Q U E  
AGRICOLE 
G râce au  C O R P E N ,  mais aussi  à tous 
l e s  o rg a n i s m e s q u i  le c o m p o s e n t  e t  à 
d'autres i nstances com me le Com ité fran­
çais d'étude et de développement de la  fer­
t i l i sat ion  ra i s o n n é e  ( l e  C O M I F E R ) ,  on a 
beaucoup prog ressé dans le domaine des 
préconisat ions .  
La di rective nitrates présentée ci-dessous,  
prévoit un  code de bonne prat ique agrico le .  
On se reportera à l 'art ic le  de M.  Frédér ic 
POISSON qu i  fait le po int  sur cette question .  
Précisons simplement ici q u e  le CORPEN a 
été tout natu re l lement  chargé de fa ire les 
proposit ions techn iques de ce code .  
LES ACTIONS DE CONSEI L  
"FERTI MI EUX" 
G râce à l 'expé r ience acqu i se  dans des 
opérations locales d' i nformation et de sensi­
b i l i sation des agriculteu rs (Calvados, Alsace, 
bass i n  Arto i s - P i card i e ,  M aye n n e ,  etc) et 
dans des opérat ions nationales de "commu­
n ication technique" menées en d i rect ion des 
agriculteurs ,  s'est m ise en place une action 
nouvel le de conse i l .  En  effet i nformer et sen­
s i b i l i s e r  ne s u ff i t  p a s . I l  f a u t  p o u vo i r  
consei l ler les agriculteurs .  Cette préoccupa­
tion est i nscrite dès 1 984 dans le  prem ie r  
programme d'action du CORPE N .  
E n  1 990 l e  m in istère d e  l 'agr icu lture a pro­
posé à la profession agricole que soit accor­
dé un labe l  à des  o p é rat i o n s  loca les  de 
conse i l  visant expl icitement la réduction de 
la p o l l u t i o n  d e s  e a u x  p a r  l e s  n i t rat e s .  
Paral lè lement l e  CORPEN mettait a u  point 
u n  "cah ier  des charges des opérat ions de 
consei l aux agriculteurs en vue de protéger 
l 'eau contre la  pol l ut ion n itratée" (approuvé 
défin itivement et édité en  avr i l  1 99 1  ) .  
Ceci a abouti à "Ferti -mieux". Un label est 
attribué à des opérations locales répondant en 
particul ier au cahier des charges du CORPEN. 
L'association nationale pour le développement 
agricole (ANDA) est chargée de cette action .  
Les partenai res habituels du développement 
(profession agricole, m in istère de l'agriculture ,  
etc) y sont  associés aux représe ntants du  
min istère de  l 'environnement e t  de  l ' industrie 
des engrais. Participent aussi au com ité le pré­
sident du CORPEN et le chef de la Mission 
eau-n itrates .  Un com ité scientif ique et tech­
n ique propose l 'octroi du labe l .  
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S u r  ces bases g é n é ra les  les  p re m i e rs 
labels "Fert i -mieux" (une dizaine environ )  ont 
été attr ibués en février 1 992. D'autres opéra­
t ions seront label l isées au cours de l 'année 
1 992. 
LA RÉGLEMENTATION 
Depuis déjà longtemps certains élevages 
sont soumis à des rég lementations pou r  pro­
t é g e r  l e s  h o m m e s  ( rè g l e m e n t  s a n i t a i re 
départemental) et l 'env ironnement ( i nstal l a­
t ions c lassées pour la protect ion de l 'env i ­
ronnement) . 
• Les installations classées d'élevage 
C'est au cours du premier semestre 1 992 ,  
q u e  s o n t  pa ru s des textes p e r m e t t a n t  
d 'étendre à la total i té d e s  é levages bov ins  
les  rég lementat ions antér ieu res qu i  ont  été 
revues en ce qui  concerne les élevages por­
c i ns .  Les seu i l s  au-de là desque ls  les é le ­
vages doivent être déclarés à l 'ad m i n i stra­
t i o n  d é par t e m e n t a l e  ou s o u m i s  à s o n  
au to r i sat i o n  f i g u re n t  dans  l e  tab l e a u  -c i ­
après.  
P o u r  toutes l es  act iv i tés i n scr i tes  à la 
nome nc latu re des i nstal lat ions c lassées ,  i l  
est établ i  au n iveau national avec les profes­
sions concernées des arrêtés-types q u i  sont 
repr is et complétés s i  nécessaire par des 
arrêtés préfectoraux et des i nstructions tech­
n iques .  Ainsi dans chaque département ,  les 
é levages sou mis à déclarat ion doivent res­
pecter les dispos it ions générales de l 'arrêté 
p r i s  par le préfet ,  les é l evages so u m i s  à 
autorisat ion doivent appl iquer si nécessai re 
des règ les qui leur sont propres . 
Cette rég lementat ion des élevages a de 
n o m breux  obj ect i fs dont l a  p rotect i o n  de 
l 'eau . A cet égard , i l  faut noter l ' importance 
des d ispos i t ions re latives à l a  loca l i sat ion 
des élevages (distances m in i males d ' implan­
tat ion par rapport aux forages d'al imentat ion 
e n  eau potab l e  et aux berges  d e  c o u rs 
d'eau ) ,  aux règ les d 'aménagement ( i m per­
méabi l ité des instal lations d'évacuat ion et de 
stockage des déject ions) ,  aux règles d'épan­
dage.  
Réglement 
sanitaire 
départemental 
veaux de boucherie 0-49 
vaches lait ières 0-39 
vaches al laitantes 0-39 
porcs 0-49 
Ces dern ières consistent à respecter des 
d istances v is-à-vis des cou rs d'eau et cap­
tages, à ten i r  un carnet d'épandage pour les 
é levages soumis  à autorisation ,  à l im iter les 
q u a n t i t és  m ax i m a l e s  d ' azote é p a n d u e s ,  
toutes or ig i nes confondues,  (soit 0 kg/ha/an 
pou r les  l ég u m i neuses ,  200 kg/ha/an pour 
l 'ensemb le  des autres productions sauf prai­
ries, 350 kg/ha/an pou r  les prairies en ple ine 
p rod u ct i o n .  Les mesu res nouve l l es  i ntro­
du ites dans la  rég leme ntation  s 'app l i quent 
i m m éd iate ment  aux nouve l les i nsta l lat ions .  
Pour  ce qu i  concerne les i nstal lations exis­
tantes ,  des dé lais de mise à n iveau sont pré­
vus : de 2 à 7 ans selon les é levages (bovins 
ou  porc i n s )  et se lon  les mod i f icat ions  qu i  
sont à apporter (fonction nement ,  bât iments , 
épandage) .  
e La d i rective "nitrates" 
La d i rective eu ropéen n e  "n itrates" ,  négo­
ciée depu is  p lus ieurs années,  a été adoptée 
le 1 2  d é c e m b re 1 9 9 1 , no t i f i ée  aux  Etats 
membres de la  commu nauté européenne le 
1 9  e t  p u b l i é e  au j o u r n a l  o ff i c i e l  des  
C o m m u n a u tés  e u ropée n n es l e  3 1 . Cette 
di rective du Consei l  ( 9 1 /676/CEE)  concerne 
"la p rotect ion  des eaux co ntre la po l l ut ion 
par  les n i t rates à pa rt i r  d e  sou rces agr i ­
coles". 
Pou r  le  1 9  décembre 1 993,  la  France, au 
m ê m e  t i t re  q u e  les d i ffé rents  pays de la 
CEE, devra : 
- édicter u n  code de bonne  pratique agricole, 
- défi n i r  des zones vu lnérables avec mise en 
p lace d ' une  su rve i l lance des eaux pe ndant 
un an .  
Po u r  l e  1 9  déce m b re 1 9 9 5 ,  l a  F rance 
devra mettre en  p lace des programmes d'ac­
t ions dans les zones vu l nérab les .  Ces pro­
grammes seront ensu ite m is  en œuvre par 
périodes successives de quatre ans .  
Parmi  les  d i spos it i ons  des program mes 
d 'act ion  f i gu rent  ce l l es  du code de bonne 
pratique  agricole qu i ,  hors zone vu lnérable, 
constitue  des recom mandations .  En  outre la 
q u ant i té max ima le  d 'azote p rove nant  des 
déject ions an i males épandues ne devra pas 
excéder 1 70 kg N/ha/an ( 2 1  0 kg pendant 
une période transito i re de quatre ans) . 
i nstal lations classées 
déclaration autorisat ion 
50- 1 99 + 200 
40-79 + 80 
+ 40 
50-449 + 450 
• Le R S D  s"applique au-dessous des seui ls de déclaration des seui ls de la réglementation des IC  et aux élevages non soumis 
à la  réglementation des IC. 
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U n  comité de transposit ion a été m is  e n  
p lace. I l  comprend au départ d e s  représen­
tants de  l ' ad m i n i strat io n ,  des agences de  
l 'eau e t  le  président du CORPEN .  Ce  comité 
sera é largi en tant que de beso in  aux repré­
se ntants de  la profess i o n  agr ico l e ,  te n u e  
i nfo rmée  rég u l i è re m e n t  d a n s  l e  cadre d u  
COR P E N .  
LES INSTRUM ENTS ECONOMIQUES 
Dans u n  premier temps des act ions ponc­
tuel les ont  permis de mob i l iser des crédits 
p o u r  a i d e r  les ag r i c u l te u rs à met t re  e n  
œuvre des mesu res d e  lu tte contre l a  po l l u ­
tion .  
E n  Bretag ne le programme de lutte contre 
les pol lut ions d'orig ine  agricole a été l arge­
ment développé ( "Bretag ne Eau-Pure") avec 
un vo let d 'aides aux i nvestissements dans 
les exploitat ions d'élevage et u n  volet d'ap­
pui à des opérations -p i l otes de  traitement  
des déject i ons  a n i ma les . Les resso u rces 
f inancières correspondantes sont  mobi l isées 
essentie l lement par le  m i n istère de l 'ag ricu l ­
ture, les consei ls généraux ,  le consei l  rég io­
nal . 
Par a i l leurs deux opérat ions ont été mises 
en œuvre au titre de l 'art ic le 1 9  d 'un  règ le­
m e n t  co m m u nau ta i r e  ( vo i r  a rt i c l e  d e  M .  
O l i v i e r  D IANA) . C e  son t  des  "opérat i o n s  
( 1 )  Composition d u  COR PEN : 
• Représentants de la profession agricole (FNSEA. APCA) 
• Syndicat national de l ' Industrie des engrais 
• I nstituts techn iques agricoles les plus concernés (ACTA. 
CTIFL, CETIOM,  ITCF, ITB, ITEB,  ITP) 
• Usagers et é lus (AMF, FNCCR, CSCV, FNE ,  UNAAPP) 
• Etabl issements publ ics et recherche (BRGM, CEMAG R E F, 
I FREMER ,  I N RA) 
· Agences f inancières de bassin 
• Directions concernées des m in istères (agriculture, envi­
ronnement ,  f inances, mer, industr ie, santé ) .  
• Personnal ités. 
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groupées d'aménagement foncier - environ­
nement" (OGAF-env i ronnement) s i tuées à 
Vi l l a m b l a i n  ( Lo i ret) et dans  le M i g e n n o i s  
(Yonne) .  E l les permettront d e  tester la mise 
en place de pratiques d' i nterculture avec l 'a i­
de du budget du min istère de l 'agriculture et 
de la forêt. 
Le système aides - primes pour épuration 
- redevances des agences de l 'eau 
En 1 99 1  les assises de l 'eau ont permis de 
larges débats sur  ces qu estions et notam­
ment sur l 'e ntrée des agr icu lteu rs dans le 
système des agences de l 'eau pour ce qu i  
re l ève de la  po l l ut io n .  La préparat ion  des 
V lèmes programmes des agences ont été 
l 'occas ion  de nombreuses d iscuss ions  et 
proposit ions.  
Le 1 2  j u i n  dern ier un com ité i nterm in i s ­
tér ie l  a précisé que l e  V lème program m e  
d e s  ag e n c e s  f i n a n c i è r e s  d e  b a s s i n  
( a g e n c e s  d e  l ' e a u )  e n g a g e ra i t  l a  l u t te  
contre les po l l ut ions d 'or ig i n e  agr icoles et 
que ,  sur  la base d 'un accord cadre é laboré 
e ntre les m i n i stères de l 'agr icu l ture et de 
l 'env i ronnement et ayant fait l 'objet d ' une  
large concertat ion avec les  organ isati ons  
profess ion ne l les agrico les ,  i l  serait deman­
dé à tous les com ités de bass in  de se pro­
noncer sur le  d isposit if à mettre e n  œuvre. 
I l  était i nd i qué  que l e  V l è m e  p rog ram m e  
d e v r a i t  p révo i r  l ' i n t rod u ct i o n  d e  l ' azote 
n it r ique dans l 'assiette des redevances. I l  
était esti mé nécessai re que so i t  p révu un 
mo ntant s i g n i f i catif d 'a ides des agences 
pour  l es  i nvest i ssements  à consent i r  au  
t i t re  d u  V lème prog ra m m e .  Ces d i spos i ­
t ions ont  été co n f i rmées  en conse i l  des 
m in istres le 1 9  j u i n .  
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Les comités de bassin se sont tous pro­
noncés sur le d isposit if à mettre en œuvre à 
c o m pt e r  d u  1 e r j a n v i e r  1 99 2 .  L ' acco rd­
c a d r e  p ré v u  a été s i g n é  par les d e u x  
m i n istres d e  l 'environnement et d e  l 'agr icul­
t u r e  et d e  la fo rêt l e  1 1  m ars 1 99 2 .  Cet 
accord précise de nombreux poi nts. L' idée 
centrale à reten i r  est qu ' i l  i nstitue pendant 
1 0 ans une mise e n  œuvre très progressive 
du système .  I l prévoit aussi la mise en p la­
ce d 'un  groupe de suiv i  de l 'appl ication de 
l 'accord et d 'un  groupe de travai l  techn ique 
q u i  p ropose ra  les a m é n a g e m e nts tech­
n iques nécessaires. 
La nouvel le PAC 
Le cadre européen est l u i -même en voie 
de transfo rmat ion pu isque ,  à l ' i ssue de l a  
réforme de l a  po l i t ique ag r icole co mmune 
( PAC ) ,  ce l l e-c i  comportera u n  volet "agr i ­
env i ro n n e m e nta l "  dont  l a  négoc iat ion  va 
bientôt s'engager. 
Comme on le vo i t ,  se met progressive­
ment e n  p l ace la  panop l i e  c lass ique des 
actions mobi l isant les acteurs de la pol lut ion 
et l eu r  permettant  de la  rédu i re .  La route 
sera néa n m o i n s  l ongue  compte tenu des 
retards pr is  et de l ' i ne rt ie des m i l i eux  q u i  
réag issent lentement. 
Jean SEBILLOTTE 
Ingénieur en chef d"agronomie 
Chef de la Mission 
intermin istériel le eau-nitrates 
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